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	                      Normal 
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	EXPOSÉ DES MOTIFS DE LA PROPOSITION


	Situation réglementée

	Le projet approuve le plan technique national de la télévision numérique terrestre, portant réglementation de certains aspects qui s’avèrent nécessaires pour procéder à la réorganisation du spectre et à la libération du second dividende numérique.
Le projet remplace la planification prévue dans le décret royal nº 805/2014 du 19 septembre 2014 portant approbation du plan technique national sur la télévision numérique terrestre et portant réglementation de certains aspects pour la libération du second dividende numérique.
Le plan technique approuvé par le décret royal nº 805/2014 du 19 septembre 2014 établit que le service de télévision numérique terrestre sera proposé sur la bande de fréquences de 470 à 790 MHz (canaux radioélectriques 21 à 60), la bande de fréquences de 790 à 862 MHz (canaux radioélectriques 61 à 69) restant principalement réservée à la fourniture de services de communications électroniques, en ligne avec les utilisations harmonisées établies dans l’Union européenne.
La décision (UE) 2017/899 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 sur l’utilisation de la bande de fréquences 470-790 MHz dans l’Union a pour objectif d’assurer une approche coordonnée de l’utilisation de cette bande dans l’Union européenne conformément aux objectifs communs. 
L’article 1er de ladite décision établit que, au plus tard le 30 juin 2020, les États membres autorisent l’utilisation de la bande de fréquences 694-790 MHz (second dividende numérique) par les systèmes de Terre capables de fournir des services de communications électroniques à haut débit sans fil, uniquement dans des conditions techniques harmonisées fixées par la Commission en vertu de l’article 4 de la décision nº 676/2002/CE.
Actuellement, la bande 700 MHz (second dividende numérique) est utilisée pour la fourniture du service de télévision numérique terrestre et il est donc nécessaire de remplacer les fréquences qui sont utilisées dans cette bande pour fournir ce service par d’autres fréquences situées dans la bande de fréquences 470-694 MHz, qui continuera d’être utilisée pour la fourniture du service de télévision numérique terrestre. 
L’article 5 de la décision 2017/899 susmentionnée établit que, au plus tard le 30 juin 2018, les États membres adoptent et rendent publics leur plan et leur calendrier établis à l’échelle nationale («feuille de route nationale»), pour s’acquitter de leurs obligations en vertu des articles 1er et 4 de ladite décision, et établit également que les États membres rédigent leurs feuilles de route nationales après consultation de toutes les parties prenantes concernées.
En conformité avec cette disposition, le ministère de l’économie et des entreprises a rendu public, le 29 juin 2018, la «feuille de route du processus d’autorisation de la bande de fréquences de 700 MHz pour la fourniture de services de communications électroniques à haut débit sans fil» qui a pris en considération dans son élaboration les contributions reçues lors de la consultation publique sur le processus, qui s’est tenue entre le 28 novembre 2017 et le 19 février 2018, au cours de laquelle près d’une centaine de contributions des parties prenantes concernées ont été reçues.
Parmi les étapes les plus marquantes du calendrier contenu dans la feuille de route figurent l’approbation de divers instruments réglementaires, notamment l’approbation d’un nouveau plan technique national de la télévision numérique terrestre (TNT) et des mesures réglementaires nécessaires pour mettre en œuvre la libération de la bande 694-790 MHz pour que celle-ci puisse être assignée à la fourniture de services de communications électroniques à haut débit sans fil.


	Objectifs poursuivis

	Les objectifs du projet sont les suivants:
· Établir les mesures nécessaires au processus de libération du second dividende numérique, en évitant dans toute la mesure du possible des perturbations inutiles pour les citoyens.
· Approuver une nouvelle planification des fréquences, garantissant la continuité de l’ensemble de l’offre actuelle de canaux nationaux, autonomes et locaux, facilitant par ailleurs l’évolution technologique de tous les canaux à émissions haute définition.
· Anticiper le déploiement des nouveaux réseaux de téléphonie mobile 5G, en libérant dès que possible la bande de fréquences de 694-790 MHz. 
· Garantir une utilisation plus efficace et efficiente du spectre radioélectrique dans le domaine de la télévision numérique terrestre.
· Promouvoir l’innovation de la technologie et des services et les technologies les plus avancées et compétitives. En particulier, le développement de la télévision haute définition et l’habilitation de preuves expérimentales en ultra-haute définition, et de nouveaux services interactifs.


	Principales solutions alternatives envisagées

	Il ne semble pas possible de modifier le décret royal nº 805/2014, actuellement en vigueur, étant donné qu’il convient d’approuver un nouveau plan de fréquences, résultant de la nécessité de libérer les fréquences utilisées actuellement dans la bande 694-790 MHz (second dividende numérique) pour permettre leur utilisation pour la fourniture de services de communications mobiles 5G. 
Il convient donc beaucoup mieux d’adopter un nouveau décret royal qui structure le nouveau plan de réorganisation des fréquences de TNT, et qui approuve les mesures nécessaires pour mener à bien la libération du second dividende numérique.


	CONTENU ET ANALYSE JURIDIQUE


	Type de réglementation

	Décret royal

	Structure de la réglementation

	Le projet comprend l’exposé des motifs, 8 articles, 19 dispositions additionnelles, 2 dispositions transitoires, 1 disposition dérogatoire et 6 dispositions finales. 
Ledit projet approuve également le plan technique national de la télévision numérique terrestre qui inclut 5 articles, 3 annexes et un appendice.


	Rapports demandés

	Le projet de décret royal doit être notifié par la Commission nationale des marchés et de la concurrence et le secrétariat général technique du ministère de l’économie et du ministère de l’économie et des entreprises. De même, le projet est soumis à l’avis du Conseil d’État. 


	Procédure d’audition

	Préalablement à l’élaboration du présent projet réglementaire, il a été procédé à la mise en ligne, sur le site internet du ministère de l’économie et des entreprises (entre le 20 juillet et le 10 septembre 2018), de la consultation publique préalable prévue à l’article 133, paragraphe 1, de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015 relative à la procédure administrative commune des administrations publiques. Au total, les contributions de 18 entités ont été reçues et prises en considération dans l’élaboration du présent projet réglementaire. 


	ANALYSE D’IMPACT


	ADÉQUATION AUX COMPÉTENCES

	Le présent décret royal est adopté en vertu de la compétence exclusive attribuée à l’État espagnol en matière de télécommunications, prévue par l’article 149, paragraphe 1, point 21, de la Constitution.


	IMPACT ÉCONOMIQUE ET BUDGÉTAIRE

	Effets sur l’économie en général

	Le décret royal produira des effets positifs sur la croissance économique et l’innovation.
Selon l’étude SMART 2014/0008: «Identification and quantification of key socio‐economic data to support strategic planning for the introduction of 5G in Europe», commandée par la Commission européenne, les bénéfices estimés liés à l’introduction de la 5G dans quatre secteurs productifs (automobile, santé, transport et services d'utilité publique) augmenteraient progressivement jusqu’à atteindre 62,5 milliards d’euros d’impact direct annuel au sein de l’Union européenne en 2025.
Si l’on considère également l’impact indirect, les bénéfices totaux annuels attendus atteindraient 113 milliards d’euros. Dans le cas de l’Espagne, la même étude estime qu’avec des investissements adéquats dans la 5G dans notre pays, on atteindrait en 2020 des bénéfices indirects de 14,6 milliards d’euros dans les 4 secteurs analysés, et de nombreux emplois seraient créés.
En prenant en considération uniquement les offres de la bande du second dividende numérique, la Commission estime que les recettes pour les États membres seront supérieures à 11 milliards d’euros.
De même, les dispositions incluses dans le présent décret royal permettront de faciliter l’adoption de nouvelles solutions technologiques dans le domaine de la télévision numérique, qui seront mises en œuvre au cours des prochaines années, en particulier celles qui représentent une amélioration de la qualité et des services fournis aux utilisateurs et celles qui favorisent une utilisation plus efficace du spectre radioélectrique.


	
	Effets sur la concurrence

	 La réglementation n’a pas d’effets significatifs sur la concurrence.
 La réglementation a des effets positifs sur la concurrence.
 La réglementation a des effets négatifs sur la concurrence.


	
	Effets sur les charges administratives

	 La réglementation implique une réduction des charges administratives.
 La réglementation intègre de nouvelles charges administratives.
 La réglementation n’affecte pas les charges administratives.


	
	Effets sur les budgets
 La réglementation affecte les budgets de l’administration de l’État.
 La réglementation affecte les budgets d’autres administrations territoriales.

	 La réglementation implique des dépenses.
 La réglementation implique des recettes.

	IMPACT SELON LE GENRE
	La réglementation a un impact selon le genre.
	Négatif 
Nul 
Positif 


	AUTRES INCIDENCES CONSIDÉRÉES

	Impact social

	Le décret royal accélérera l’introduction de nouvelles technologies dans le haut débit mobile, en particulier la 5G, permettant d’atteindre des zones rurales ou isolées et contribuant ainsi à la réduction de la fracture numérique.


	AUTRES CONSIDÉRATIONS

	
	


A. RAISON D’ÊTRE DE LA PROPOSITION
1. MOTIVATION
· Cause de la proposition
Le projet approuve le plan technique national de la télévision numérique terrestre, portant réglementation de certains aspects qui s’avèrent nécessaires pour procéder à la réorganisation du spectre et à la libération du second dividende numérique.
Le projet remplace la planification prévue dans le décret royal nº 805/2014 du 19 septembre 2014 portant approbation du plan technique national sur la télévision numérique terrestre et portant réglementation de certains aspects pour la libération du second dividende numérique.
Le plan technique approuvé par le décret royal nº 805/2014 du 19 septembre 2014 établit que le service de télévision numérique terrestre sera proposé sur la bande de fréquences de 470 à 790 MHz (canaux radioélectriques 21 à 60) la bande de fréquences de 790 à 862 MHz (canaux radioélectriques 61 à 69) restant principalement réservée à la fourniture de services de communications électroniques, en ligne avec les utilisations harmonisées établies dans l’Union européenne.
La décision (UE) 2017/899 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 sur l’utilisation de la bande de fréquences 470-790 MHz dans l’Union, a pour objectif d’assurer une approche coordonnée de l’utilisation de cette bande dans l’Union européenne conformément aux objectifs communs. 
L’article 1er de ladite décision établit que, au plus tard le 30 juin 2020, les États membres autorisent l’utilisation de la bande de fréquences 694-790 MHz (second dividende numérique) par les systèmes de Terre capables de fournir des services de communications électroniques à haut débit sans fil, uniquement dans des conditions techniques harmonisées fixées par la Commission en vertu de l’article 4 de la décision nº 676/2002/CE.
Actuellement, la bande 700 MHz (second dividende numérique) est utilisée pour la fourniture du service de télévision numérique terrestre et il est donc nécessaire de remplacer les fréquences qui sont utilisées dans cette bande pour fournir ce service par d’autres fréquences situées dans la bande de fréquences 470-694 MHz qui continuera d’être utilisée pour la fourniture du service de télévision numérique terrestre. 
L’article 5 de la décision 2017/899 susmentionnée établit que, au plus tard le 30 juin 2018, les États membres adoptent et rendent publics leur plan et leur calendrier établis à l’échelle nationale («feuille de route nationale»), pour s’acquitter de leurs obligations en vertu des articles 1er et 4 de ladite décision, et établit également que les États membres rédigent leurs feuilles de route nationales après consultation de toutes les parties prenantes concernées.
En conformité avec cette disposition, le ministère de l’économie et des entreprises a rendu public, le 29 juin 2018, la «feuille de route du processus d’autorisation de la bande de fréquences de 700 MHz pour la fourniture de services de communications électroniques à haut débit sans fil» qui a pris en considération dans son élaboration les contributions reçues lors de la consultation publique sur le processus, qui s’est tenue entre le 28 novembre 2017 et le 19 février 2018, au cours de laquelle près d’une centaine de contributions des parties prenantes concernées ont été reçues.
Parmi les étapes les plus marquantes du calendrier contenu dans la feuille de route figurent l’approbation de divers instruments réglementaires, notamment l’approbation d’un nouveau plan technique national de la télévision numérique terrestre (TNT) et des mesures réglementaires nécessaires pour mettre en œuvre la libération de la bande 694-790 MHz pour que celle-ci puisse être assignée à la fourniture de services de communications électroniques à haut débit sans fil.
Le présent décret royal établit que le service de télévision numérique terrestre est fourni dans la bande de fréquences de 470 à 694 MHz (canaux radioélectriques 21 à 48), et la présente réglementation établit que ladite bande de fréquences disposera des mêmes réseaux de télévision numérique terrestre (multiplex numériques) et les déconnexions territoriales qui existent dans le plan technique en vigueur, c’est pourquoi il a été nécessaire d’établir une planification des fréquences qui favorise une utilisation plus efficiente du spectre et de fournir un travail intensif de coordination internationale, en tenant compte du fait qu’il convient de libérer 30 % des fréquences utilisées actuellement pour la fourniture du service de TNT. Il est également établi que l’offre de canaux de télévision existants actuellement est maintenue dans le nouveau plan technique. 
Cette mesure garantit la continuité de toutes les licences du service de communication audiovisuelle télévisuelle existant actuellement et les déconnexions territoriales des télévisions publiques. Elle facilite également la réalisation du simulcast de chacun des multiplex numériques dans les zones géographiques dans lesquelles il convient de modifier la fréquence d’émission en conséquence du processus de libération du second dividende numérique.
· Identification des populations concernées
Le projet concerne directement tous les fournisseurs de services de télévision numérique terrestre, que leur portée soit nationale, autonome ou locale, qu’ils soient publics ou privés, qui doivent modifier leurs émissions de canal radioélectrique en conséquence de la réorganisation du spectre et de la libération du dividende numérique mise en œuvre par le projet. Sont concernés en particulier l’organisme public espagnol de diffusion radiophonique et télévisée, les titulaires de licences du service de communication audiovisuelle télévisuelle de portée nationale, les fournisseurs dans les Communautés autonomes et certains fournisseurs de portée locale.
Par ailleurs, le projet concerne également les opérateurs de télécommunications qui opteront pour l’assignation des fréquences du second dividende numérique (694 à 790 MHz) lorsque le processus d’appel d’offres correspondant sera achevé. 
Enfin, le projet concerne les citoyens en général, bien que le projet vise à réduire les perturbations et les coûts qui seront occasionnés par le changement de fréquences de la télévision numérique terrestre.
· Intérêt public concerné
Le projet aborde de la façon la plus simple possible le nécessaire processus de replanification des multiplex de la télévision numérique terrestre pour obtenir la libération du second dividende numérique.
Le projet garantit la continuité de l’ensemble de l’offre actuelle de canaux nationaux, autonomes et locaux. En outre, la capacité réservée facilite l’évolution technologique et les améliorations de la qualité et permet l’évolution de tous les canaux à émissions haute définition. 
Par ailleurs, la libération du second dividende numérique permettra un déploiement plus rapide du nouveau paradigme technologique 5G. 
L’extension des nouvelles technologies dans le haut débit mobile permettra à notre pays d’avoir les infrastructures nécessaires pour le développement de toute une série de services qui peuvent jouer un rôle clé pour améliorer notre productivité et relancer la croissance économique. La technologie 5G constitue non seulement le nouveau paradigme des communications sans fil, mais sera également le composant technologique essentiel dans la transformation numérique de la société et de l’économie dans les pays les plus avancés au cours de la prochaine décennie. Les principales solutions habilitantes pour cette transformation numérique, l’internet des objets et les mégadonnées, la robotique, la réalité virtuelle ou l’ultra-haute définition, fonctionneront avec la 5G.
2. OBJECTIFS
Les objectifs du projet sont les suivants:
· Établir les mesures nécessaires au processus de libération du second dividende numérique, en évitant dans toute la mesure du possible des perturbations inutiles pour les citoyens.
· Approuver une nouvelle planification des fréquences, garantissant la continuité de l’ensemble de l’offre actuelle de canaux nationaux, autonomes et locaux, facilitant par ailleurs l’évolution technologique de tous les canaux à émissions haute définition.
· Anticiper le déploiement des nouveaux réseaux de téléphonie mobile 5G, en libérant dès que possible la bande de fréquences de 694-790 MHz. 
· Garantir une utilisation plus efficace et efficiente du spectre radioélectrique dans le domaine de la télévision numérique terrestre.
· Promouvoir l’innovation de la technologie et des services et les technologies les plus avancées et compétitives. En particulier, le développement de la télévision haute définition et l’habilitation de preuves expérimentales en ultra-haute définition, et de nouveaux services interactifs.
3. AUTRES OPTIONS
Il ne semble pas possible de modifier le décret royal nº 805/2014, actuellement en vigueur, étant donné qu’il convient d’approuver un nouveau plan de fréquences, résultant de la nécessité de libérer les fréquences utilisées actuellement dans la bande 694-790 MHz (second dividende numérique) pour permettre leur utilisation pour la fourniture de services de communications mobiles 5G. 
Il convient donc beaucoup mieux d’adopter un nouveau décret royal qui structure le nouveau plan de réorganisation des fréquences de TNT, et qui approuve les mesures nécessaires pour mener à bien la libération du second dividende numérique.
B. CONTENU, ANALYSE JURIDIQUE ET DESCRIPTION DE LA PROCÉDURE DE TRAITEMENT
1. CONTENU
Le projet comprend l’exposé des motifs, 8 articles, 19 dispositions additionnelles, 2 dispositions transitoires, 1 disposition dérogatoire et 6 dispositions finales. 
Ledit projet approuve également le plan technique national de la télévision numérique terrestre qui inclut 5 articles, 3 annexes et un appendice.
Le contenu du projet est abordé ci-dessous:
· Texte du décret royal
Le texte du décret royal approuve le nouveau plan technique national de la télévision numérique terrestre et régit ci-après le processus de transition vers la nouvelle organisation du spectre et la libération du dividende numérique.
L’article 1er approuve le plan technique national de la télévision numérique terrestre. Le service de télévision numérique terrestre sera proposé sur la bande de fréquences de 470 à 694 MHz (canaux radioélectriques 21 à 48), la bande de fréquences de 694 à 790 MHz (canaux radioélectriques 49 à 60) restant principalement réservée à la fourniture de services de communications électroniques, en ligne avec les utilisations harmonisées établies dans l’Union européenne:
Dans la bande de fréquences de 470 à 694 MHz, les réseaux de télévision numérique terrestre suivants seront disponibles:
a) sept multiplex numériques de portée nationale, dénommés RGE1, RGE2, MPE1, MPE2, MPE3, MPE4, MPE5;
b) un multiplex numérique de portée autonome, MAUT, dans chacune des communautés autonomes;
c) les multiplex numériques de portée insulaire et locale planifiés dans le plan technique national de la télévision numérique locale.
L’article 2 régit l’utilisation des multiplex numériques de portée nationale et autonome prévus dans le plan technique. 
Dans le cas de l’organisme public espagnol de diffusion radiophonique et télévisée, la capacité du multiplex RGE1 et les trois quarts du multiplex numérique RGE2 sont réservés pour leur exploitation par le service public de portée nationale.
Les titulaires de licences du service de communication audiovisuelle télévisuelle de portée nationale utiliseront la capacité de transmission des multiplex numériques de portée nationale qui s’avère nécessaire pour exploiter les canaux de télévision faisant l’objet de leurs licences. Ils accéderont notamment à la capacité de transmission des multiplex numériques MPE1, MPE2, MPE3, MPE4, et MPE5 et à un quart de la capacité du multiplex RGE2. 
Par ailleurs, le décret royal fixe les conditions de base dans lesquelles se déroulera le processus de réorganisation du spectre et de libération des canaux radioélectriques qui doivent être abandonnés, dans l’objectif d’assurer la disponibilité de la sous-bande de fréquences du second dividende numérique pour permettre son utilisation par les opérateurs de communications électroniques pour la fourniture de services de communications mobiles haut débit.
L’article 3 établit que le plan décrit les canaux radioélectriques dans lesquels seront exploités les huit multiplex numériques de portée nationale ou autonome (RGE1, RGE2, MPE1, MPE2, MPE3, MPE4, MPE5 et MAUT), dans chacune des zones géographiques prévues dans le plan. 
Ladite planification électrique inclut en particulier les changements de canaux radioélectriques qui composent chacun des multiplex numériques utilisés par d’autres multiplex numériques en exploitation ou dont l’utilisation s’avérera incompatible du point de vue radioélectrique avec les canaux radioélectriques en service dans d’autres multiplex numériques pour pouvoir aborder de manière efficiente le processus de libération de canaux concernés par le second dividende numérique et dans l’objectif d’optimiser l’utilisation du spectre. 
Les articles 4 à 8 régissent le processus de libération de cette bande de fréquences par l’organisme public espagnol de diffusion radiophonique et télévisée (article 4), les titulaires de licences du service de communication audiovisuelle télévisuelle de portée nationale (article 5), les fournisseurs du service de communication audiovisuelle télévisuelle de portée autonome (article 6), les fournisseurs du service de communication audiovisuelle télévisuelle de portée locale (article 7), et l’article 8 établit une série de dispositions communes.
· Dispositions additionnelles
Les dispositions additionnelles régissent certaines questions connexes liées au plan technique national de TNT.
Les deuxième et troisième dispositions additionnelles sont particulièrement importantes, puisqu’elles permettent de mieux comprendre les améliorations introduites dans la nouvelle planification du spectre et favorisent le développement des nouvelles modalités en matière de télévision, notamment la haute définition et l’ultra-haute définition. 
Ainsi, la deuxième disposition additionnelle établit que chaque multiplex numérique, quelle que soit sa portée, a la capacité suffisante pour intégrer quatre canaux de télévision en haute définition, en prévoyant que les titulaires de licences du service de communication audiovisuelle télévisuelle qui émettent des canaux de télévision en définition standard pourront continuer à émettre avec cette résolution, et qu’ils pourront évoluer vers une émission haute définition pour ces canaux en le notifiant au préalable à l’autorité administrative qui a octroyé le titre habilitant pour la fourniture du service. Il est établi également que tous les canaux de télévision, quelle que soit leur portée, doivent évoluer vers des émissions haute définition avant le 1er janvier 2023. 
La capacité de transmission restante du multiplex numérique pourra être utilisée, comme mesure d’encouragement de la société de l’information et de stimulation de l’innovation dans les technologies de l’information et des communications, pour fournir des services connexes ou interactifs autres que le service de radiodiffusion télévisuelle, tels que le guide électronique des programmes, le télétexte, la transmission de fichiers de données et d’applications, les mises à jour logicielles pour les équipements, entre autres. De même, afin de stimuler l’innovation technologique dans les services audiovisuels télévisuels et l’implantation de la télévision haute définition, ladite capacité pourra être utilisée pour des diffusions intégralement en simultané en résolution haute définition par des canaux de télévision numériques de définition standard.
La troisième disposition additionnelle se réfère quant à elle à la gestion des multiplex numériques. Étant donné que les différentes entités accéderont à l’exploitation de canaux de télévision au sein d’un même multiplex numérique, elles devront s’associer entre elles pour la meilleure gestion de tout ce qui concerne le multiplex numérique dans son ensemble, ou bien établir des règles pour cela.
Le projet inclut également toute une série de dispositions additionnelles sur les aspects techniques ainsi que les aspects relatifs aux équipements terminaux de TNT (4e et 5e DA), les installations pour la fourniture des services audiovisuels (6e, 7e, 13e et 14e DA) et l’extension de la portée (8e à 10e DA). Les 15e, 16e et 17e DA se réfèrent aux spécifications techniques des émissions de télévision numérique terrestre en haute définition et en ultra-haute définition. La 18e DA contient des garanties pour l’utilisation de la bande 470-694 MHz pour la TNT et la 19e DA prévoit la possibilité d’émissions techniques pour encourager les normes avancées de TNT.
· Dispositions transitoires, dérogatoires et finales
Les deux dispositions transitoires se réfèrent aux modifications des titres habilitants octroyés, d’une part, pour la prestation du service de TNT, et d’autre part pour l’utilisation du domaine public radioélectrique.
La disposition dérogatoire unique abroge expressément le décret royal nº 805/2014, et le décret royal nº 691/2010 du 20 mai 2010, portant réglementation de la télévision numérique terrestre en haute définition, la première disposition finale modifie le règlement régissant les infrastructures communes des télécommunications pour l’accès aux services de télécommunication à l’intérieur des bâtiments (approuvé par le décret royal nº 346/2011), la deuxième disposition finale modifie les bandes de fréquences destinées à l’exploitation du service de radiodiffusion sonore numérique terrestre, en éliminant les bandes 1452 à 1467,5 MHz et 1467,5 à 1492 MHz, qui ont été harmonisées pour la fourniture de systèmes de Terre capables de fournir des services de communications électroniques dans l’Union, par la décision d’exécution (UE) 2018/661 de la Commission du 26 avril 2018, et la troisième disposition finale modifie la première disposition additionnelle du règlement sur l’utilisation du domaine public radioélectrique, approuvé par le décret royal nº 123/2017 du 24 février 2017, pour inclure parmi les bandes de fréquences faisant l’objet d’une limitation du nombre de titres habilitants pour l’utilisation du domaine public radioélectrique à octroyer la bande 694 à 790 MHz, la bande 1427 à 1517 MHz, et la bande 24,25 à 27,5 GHz, ces bandes ayant été considérées comme prioritaires pour le lancement de la technologie 5G dans l’Union européenne, et une forte demande ayant été constatée pour accéder à l’utilisation de celles-ci.
2. ANALYSE JURIDIQUE
· Antécédents et lien avec d’autres réglementations
L’article 61 de la loi générale nº 9/2014 du 9 mai 2014 relative aux télécommunications établit qu’il incombe au gouvernement d’approuver les plans techniques nationaux de radiodiffusion et de télévision dans le cadre de la compétence exclusive de l’État pour la planification, la gestion et le contrôle du domaine public radioélectrique.
Le plan technique national de la télévision numérique terrestre a été approuvé par le décret royal nº 805/2014 du 19 septembre 2014. Ledit décret royal a établi les actions à réaliser pour la libération de la bande du premier dividende numérique (bande 790-862 MHz), de l’utilisation pour la fourniture du service de télévision numérique terrestre, pour la destiner à la fourniture de services de communications mobiles haut débit. Le processus de libération de cette bande s’est achevé le 31 mars 2015. Conformément aux prévisions du présent plan technique national, le service de télévision numérique terrestre est proposé sur la bande de fréquences de 470 à 790 MHz (canaux radioélectriques 21 à 60).
Au niveau international, la Conférence mondiale des radiocommunications de 2012 (CMR-12), organisée par l’Union internationale des télécommunications (UIT), qui s’est tenue à Genève du 23 janvier au 17 février 2012, a approuvé pour la région 1 l’attribution au service de communications mobiles en utilisation co-primaire avec les services de radiodiffusion (TNT) de la bande de fréquences de 694 à 790 MHz (bande 700 MHz, second dividende numérique). De même, il a été convenu que cette attribution entrerait en vigueur immédiatement après la Conférence mondiale des radiocommunications de 2015 (CMR-15). Au cours de cette période entre les deux conférences, des études ont été menées pour définir les conditions techniques et de compatibilité avec les autres services. La CMR-15, qui s’est déroulée à Genève du 2 au 27 novembre 2015, a confirmé l’attribution en co-primaire de la bande 694-790 MHz au service mobile dans la région 1 de l’UIT, dans laquelle se trouve l’Espagne.
Au titre de ces décisions réglementaires internationales, les institutions communautaires ont déterminé que cette bande de fréquences correspondant au dénommé second dividende numérique sera destinée à des utilisations autres que les services de radiodiffusion, principalement les utilisations liées aux services avancés de communications électroniques à caractère paneuropéen dans l’objectif notamment de favoriser une utilisation plus efficace du spectre, de garantir l’utilisation de la bande du second dividende numérique pour l’introduction et la promotion en Europe des services associés à la téléphonie mobile de cinquième génération (5G), en tenant compte également du fait que l’impact de ce nouveau paradigme technologique ne se limitera pas au secteur des communications électroniques, mais facilitera également l’introduction d’applications innovantes dans les entreprises, chez les particuliers et dans les administrations publiques. En définitive, la technologie 5G est appelée à devenir un pilier des processus de transformation numérique de la société et de l’économie.
La DÉCISION (UE) 2017/899 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 mai 2017 sur l’utilisation de la bande de fréquences 470-790 MHz dans l’Union, qui a pour objectif d’assurer une approche coordonnée de l’utilisation de cette bande dans l’Union européenne conformément aux objectifs communs, a été publiée au Journal officiel de l’Union européenne le 25 mai 2017. 
L’article 1er de ladite décision établit que, au plus tard le 30 juin 2020, les États membres autorisent l’utilisation de la bande de fréquences 694-790 MHz (bande 700 MHz) par les systèmes de Terre capables de fournir des services de communications électroniques à haut débit sans fil, uniquement dans des conditions techniques harmonisées fixées par la Commission en vertu de l’article 4 de la décision nº 676/2002/CE.
Dans ce sens, la Commission européenne a publié en 2016 la décision d’exécution (UE) 2016/687 de la Commission du 28 avril 2016 sur l’harmonisation de la bande de fréquences 694-790 MHz pour les systèmes de Terre permettant de fournir des services de communications électroniques à haut débit sans fil et pour un régime souple d’utilisation nationale dans l’Union. 
Au niveau national, le ministère de l’économie et des entreprises a publié, le 29 juin 2018, la «feuille de route du processus d’autorisation de la bande de fréquences de 700 MHz pour la fourniture de services de communications électroniques à haut débit sans fil», qui a été élaborée en tenant compte des contributions reçues lors de la consultation publique qui s’est tenue à cet effet. L’une des mesures prévues dans cette feuille de route, à mettre en œuvre pour la libération effective de la bande 694-790 MHz utilisée actuellement par le service de TNT, pour permettre son utilisation par les systèmes de Terre capables de fournir des services de communications électroniques à haut débit sans fil, est l’approbation d’un nouveau plan technique national de la télévision numérique terrestre et les mesures réglementaires nécessaires pour la libération du second dividende numérique.
Chacune des actions à mettre en œuvre prévues dans le présent décret royal est conçue de manière à ce que le processus de libération du second dividende numérique se déroule avec un impact minimum sur les citoyens et les opérateurs de télévision.
· Liste des réglementations qui sont modifiées 
Outre l’approbation du plan technique national de la télévision numérique terrestre, le projet aborde la modification des autres textes réglementaires. En particulier, les réglementations suivantes sont modifiées comme suit:
· règlement régissant les infrastructures communes de télécommunications pour l’accès aux services de télécommunication à l’intérieur des bâtiments, approuvé par le décret royal nº 346/2011 du 11 mars 2011;
· plan technique national de la radiodiffusion sonore numérique terrestre, approuvé par le décret royal nº 1287/1999 du 23 juillet 1999, modifié par le décret royal nº 776/2006 du 23 juin 2006 et par le décret royal nº 802/2011 du 10 juin 2011;
· règlement sur l’utilisation du domaine public radioélectrique, approuvé par le décret 123/2017 du 24 février 2017.
· Liste des réglementations qui sont abrogées
L’entrée en vigueur du projet suppose l’abrogation des textes suivants:
· décret royal nº 805/2014 du 19 septembre 2014 portant approbation du plan technique national sur la télévision numérique terrestre et portant réglementation de certains aspects pour la libération du dividende numérique;
· décret royal nº 691/2010 du 20 mai 2010 régissant la télévision numérique terrestre en haute définition.
3. DESCRIPTION DE LA PROCÉDURE DE TRAITEMENT
Les démarches suivantes doivent être suivies lors de la procédure de traitement du présent décret royal:
· préalablement à l’élaboration du présent projet réglementaire, il a été procédé à la mise en ligne, sur le site internet du ministère de l’économie et des entreprises (entre le 20 juillet et le 10 septembre 2018), de la consultation publique préalable prévue à l’article 133, paragraphe 1, de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015 relative à la procédure administrative commune des administrations publiques. Au total, les contributions de 18 entités ont été reçues et prises en considération dans l’élaboration du présent projet réglementaire.
Ensuite:
· le texte de projet réglementaire sera publié sur le site internet du ministère de l’économie et des entreprises dans le but de le rendre public, conformément aux prévisions de l’article 133, paragraphe 1, de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015 relative à la procédure administrative commune des administrations publiques ;
· un rapport de la Commission nationale des marchés et de la concurrence sera demandé, conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi nº 3/2013 du 4 juin 2013 relative à la création de la Commission nationale des marchés et de la concurrence,et de l’article 70, paragraphe 2, point l), de la loi générale nº 9/2014 du 9 mai 2014 relative aux télécommunications;
· rapport du secrétariat général technique du ministère de l’économie et des entreprises, conformément aux dispositions de l’article 24, paragraphe 2, de la loi sur le gouvernement;
· Enfin, le rapport de rigueur du Conseil d’État sera demandé.
Une fois ces démarches achevées, le projet sera présenté au Conseil des ministres pour son approbation comme décret royal.
C. ANALYSE D’IMPACT
1. ADÉQUATION DE LA RÉGLEMENTATION À LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES
· Analyse des compétences
Concernant la répartition des compétences, le présent décret royal est adopté en vertu de la compétence exclusive attribuée à l’État espagnol en matière de télécommunications, prévue par l’article 149, paragraphe 1, point 21, de la Constitution.
En particulier, concernant l’administration du domaine public radioélectrique, l’article 60, paragraphe 1, de la loi générale nº 9/2014 du 9 mai 2014 relative aux télécommunications, établit ce qui suit:
«Article 60. Administration du domaine public radioélectrique.
1. Le spectre radioélectrique est un bien du domaine public dont la propriété et l’administration incombent à l’État. Cette administration sera exercée conformément aux dispositions du présent arrêté et aux traités et accords internationaux dont l’Espagne fait partie, en tenant compte de la législation applicable dans l’Union européenne et des résolutions et recommandations de l’Union internationale des télécommunications et d’autres organismes internationaux. Article 43. Gestion du domaine public radioélectrique.»
À son tour, l’article 60, paragraphe 4, de la loi générale nº 9/2014 du 9 mai 2014 relative aux télécommunications établit ce qui suit:
«4. L’administration du domaine public radioélectrique a pour objectif l’établissement d’un cadre juridique qui offre des conditions harmonisées pour son utilisation et qui assure sa disponibilité et son utilisation efficace et inclut un ensemble de mesures, qui sont notamment les suivantes:

a) planification: élaboration et approbation des plans d’utilisation;
b) gestion: établissement, conformément à la planification préalable, des conditions techniques d’exploitation et octroi des droits d’utilisation;
c) contrôle: vérification technique des émissions, détection et élimination des interférences, inspection technique des installations, équipements et appareils radioélectriques et contrôle de la mise sur le marché de ces derniers;
Comprend également la protection du domaine public radioélectrique, c’est-à-dire notamment la réalisation d’émissions sans contenus substantiels dans les fréquences et canaux radioélectriques dont les droits d’utilisation, au niveau du ressort territorial concerné, n’ont pas été octroyés, indépendamment du fait que lesdits canaux radioélectriques ou fréquences fassent l’objet en pratique d’une occupation ou d’une utilisation effective;
d) application du régime de sanctions».
Enfin, et de manière beaucoup plus concrète, l’article 61 de la loi générale nº 9/2014 du 9 mai 2014 relative aux télécommunications établit qu’il incombe au gouvernement d’approuver les plans techniques nationaux de radiodiffusion et de télévision, dans le cadre de la compétence exclusive de l’État pour la planification, la gestion et le contrôle du domaine public radioélectrique.
· Analyse de la participation autonome et locale à l’élaboration du projet
Tel que susmentionné, le projet doit être soumis à la procédure d’audition prévue à l’article 133, paragraphes 1 et 2, de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015 relative à la procédure administrative commune des administrations publiques.
2. IMPACT ÉCONOMIQUE ET BUDGÉTAIRE
· Incidence économique générale
Le décret royal est appelé à produire des effets positifs sur la croissance économique et l’innovation.
Selon l’étude SMART 2014/0008: «Identification and quantification of key socio‐economic data to support strategic planning for the introduction of 5G in Europe», commandée par la Commission européenne, les bénéfices estimés liés à l’introduction de la 5G dans quatre secteurs productifs (automobile, santé, transport et services d'utilité publique) augmenteraient progressivement jusqu’à atteindre 62,5 milliards d’euros d’impact direct annuel au sein de l’Union européenne en 2025.
Si l’on considère également l’impact indirect, les bénéfices totaux annuels attendus atteindraient 113 milliards d’euros. Dans le cas de l’Espagne, la même étude estime qu’avec des investissements adéquats dans la 5G dans notre pays, on atteindrait en 2020 des bénéfices indirects de 14,6 milliards d’euros dans les 4 secteurs analysés, et de nombreux emplois seraient créés.
En prenant en considération uniquement les offres de la bande 700 MHz, la Commission estime que les recettes pour les États membres seront supérieures à 11 milliards d’euros.
En résumé, l’ouverture du second dividende numérique à différents services offre une occasion d’obtenir un spectre radioélectrique important, en particulier pour les opérateurs de réseaux à haut débit sans fil. Il en résultera ainsi une concurrence plus efficace dans la fourniture de services à haut débit.
De même, les dispositions incluses dans le présent décret royal permettront de faciliter l’adoption de nouvelles solutions technologiques dans le domaine de la télévision numérique, qui seront mises en œuvre au cours des prochaines années, en particulier celles qui représentent une amélioration de la qualité et des services fournis aux utilisateurs et celles qui favorisent une utilisation plus efficace du spectre radioélectrique.

· Effets sur la concurrence du marché
L’une des finalités du présent projet réglementaire consiste à obtenir la libération du second dividende numérique afin de permettre que la sous-bande de fréquences de 694 à 790 MHz reste réservée à d’autres utilisations, en maintenant le nombre de multiplex numériques existants.
En conséquence, malgré cette réduction du spectre disponible pour le service de communication audiovisuelle télévisuelle, la continuité de l’ensemble de l’offre actuelle de canaux nationaux, autonomes et locaux est garantie. En outre, le projet facilite l’évolution technologique et les améliorations de la qualité et permet l’évolution de tous les canaux actuels à émissions haute définition.
Dans le but de préserver les objectifs d’intérêt général consistant à encourager l’implantation de la télévision haute définition et à garantir le maintien de l’offre de contenus au format haute définition, et conformément aux dispositions établies au paragraphe 5 de la deuxième disposition additionnelle, les fournisseurs du service de communication audiovisuelle télévisuelle, dans le cadre de chacune des licences dont ils sont titulaires, et dans les limites de la capacité de transmission assignée à chacun d’eux, pourront émettre intégralement en simultané en résolution haute définition au travers de leurs canaux numériques de télévision de définition standard.
Enfin, dans le but de favoriser et d’encourager l’implantation future de standards avancés de télévision numérique terrestre avec des technologies d’une plus grande efficacité spectrale, qui permettent une utilisation plus efficace du spectre radioélectrique et une amélioration de la qualité de l’image et du son, il est prévu que le secrétariat d’État au progrès numérique pourra autoriser des émissions techniques promotionnelles qui utilisent ces technologies, en fonction de la disponibilité des fréquences et des limitations issues des accords de coordination internationale des fréquences. Ces émissions techniques doivent être réalisées conformément aux spécifications techniques des émissions de la télévision numérique terrestre en ultra-haute définition établies dans la seizième disposition additionnelle et les spécifications techniques de transmission sont conformes à la norme européenne de télécommunications EN 302 755. 
Par ailleurs, la libération du second dividende numérique produira bien des effets positifs sur la concurrence des marchés des communications électroniques, puisqu’elle permettra l’introduction de nouvelles technologies et de nouveaux services innovants qui concurrenceront les services existants. La technologie 5G constitue non seulement le nouveau paradigme des communications sans fil, mais sera également le composant technologique essentiel dans la transformation numérique de la société et de l’économie dans les pays les plus avancés au cours de la prochaine décennie. Les principales solutions habilitantes pour cette transformation numérique, l’internet des objets et les mégadonnées, la robotique, la réalité virtuelle ou l’ultra-haute définition, fonctionneront avec la 5G. 
· Impact budgétaire
· Effets sur les recettes
Du point de vue des recettes, le projet a un impact positif sur le budget, étant donné que, avec la libération du second dividende numérique, des recettes seront générées à l’issue du processus d’appel d’offres pour ces fréquences une fois libérées et, après leur assignation, les opérateurs de télécommunications paieront la taxe pour la réservation du domaine public radioélectrique dans la bande de 694 à 790 MHz. 
Lors des enchères qui se sont tenues en 2011 pour les fréquences du dividende numérique, des recettes de 1,305 milliard d’euros ont été générées, et il est estimé que ce chiffre sera supérieur pour les fréquences du second dividende numérique. De même, les recettes estimées issues de la taxe pour réservation du domaine public radioélectrique correspondant à la bande du second dividende numérique par les opérateurs de télécommunications s’élèveront à plus de 45 millions annuels, conformément à la formule établie par l’annexe I de la loi générale nº 9/2014 du 9 mai 2014 relative aux télécommunications.
· Effets sur les dépenses
Du point de vue des dépenses dans le budget général de l’État, nous considérons que le projet n’a pas d’impact budgétaire, et qu’il n’existe donc pas de coûts spécifiques qui déterminent la nécessité d’une dotation ou d’une augmentation dans les lignes budgétaires correspondantes.
3. INCIDENCE SELON LE GENRE
Aux effets de l’article 24, paragraphe 1, point b), de la loi gouvernementale nº 50/1997 du 27 novembre 1997, dans la version donnée par la loi nº 30/2003 du 13 octobre 2003 relative aux mesures visant à intégrer l’évaluation de l’impact selon le sexe dans les dispositions réglementaires élaborées par le gouvernement, l’impact selon le sexe du projet est considéré comme nul, étant donné que son contenu n’inclut aucun type de mesure susceptible de porter préjudice à l’égalité des chances entre les femmes et les hommes.
Par ailleurs, compte tenu du fait que les principaux destinataires sont les opérateurs de services audiovisuels, publics ou privés, il devra s’agir d’entreprises, sans que leurs obligations ou «charges» découlant du projet ne soient liées, même de manière superficielle, à la possibilité de porter atteinte aux mesures prévues dans la loi organique 3/2007 du 22 mars 2007 pour l’égalité effective des femmes et des hommes.
4. IMPACT SOCIAL
La réglementation est appelée à exercer un impact social important en développant les services de communication audiovisuelle télévisuelle, en particulier les services de plus haute qualité tels que la haute définition, ainsi qu’en favorisant le développement du service de données mobiles et en contribuant à l’élimination de la dénommée fracture numérique.
Du point de vue audiovisuel, le projet garantit la continuité de l’ensemble de l’offre actuelle de canaux nationaux, autonomes et locaux. Il prévoit également une capacité permettant de faciliter l’évolution de tous les canaux à émissions haute définition.
Du point de vue des télécommunications, la mise à disposition de la bande de fréquences du second dividende numérique (694/790 MHz) entre les opérateurs permettra l’introduction de la cinquième génération de communications mobiles, permettant d’augmenter la couverture du très haut débit mobile, et favorisant les processus de transformation numérique dans de larges pans de l’économie. Ces technologies et services représentent actuellement le maillon le plus dynamique de la chaîne de l’innovation technologique et ils sont essentiels pour améliorer davantage l’efficacité et économiser les coûts dans l’économie en général. Ils constituent ainsi une mesure clé pour la relance économique.
En outre, les signaux radioélectriques de cet intervalle de fréquences parcourent de grandes distances et les équipements peuvent être utilisés facilement à l’intérieur. Leur utilisation permettra donc aux populations des zones rurales et isolées ou de faible densité d’accéder aux services de troisième génération, contribuant ainsi de manière significative à la réduction de la fracture numérique.
5. DÉTERMINATION DES CHARGES ADMINISTRATIVES
Le projet est dédié à la réorganisation des fréquences pour la libération du second dividende numérique, et n’introduit dans son texte aucune charge administrative pour les opérateurs.
Les dispositions additionnelles font bien référence aux charges administratives. Ainsi, les sixième et septième dispositions additionnelles se réfèrent à l’approbation des projets techniques et à l’inspection technique des installations par la SEAD, charges administratives qui existent déjà conformément aux dispositions établies dans le règlement de développement de la loi générale nº 32/2003 du 3 novembre 2003 relative aux télécommunications, concernant l’utilisation du domaine public radioélectrique, approuvé par le décret royal nº123/2017 du 24 février 2017. Toutefois, les sixième et septième dispositions additionnelles, visant à réduire les charges administratives, prévoient que le secrétariat d’État au progrès numérique procède d’office à l’adaptation des projets techniques déjà approuvés concernant les stations qui feront partie des multiplex numériques spécifiés dans le plan technique national de la télévision numérique terrestre approuvé par le présent décret royal, en utilisant un nouveau canal radioélectrique, et qu’il ne sera pas nécessaire de présenter un nouveau projet technique dans le nouveau canal radioélectrique planifié, sauf si des caractéristiques techniques différentes ont été coordonnées au niveau international pour celui-ci.[image: image1.png]
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